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AVANT-PROPOS 

 

Avertissement  

Pour nos associations, cette contribution a pour objectif de proposer une lecture structurée des 

principaux enjeux : Nuisances sonores, poussières, silice cristalline,amiante, trafic de poids lourds, 

émissions de gaz à effet de serre, déplacements des salariés, activités de broyage,concassage et de 

criblage, ainsi que dispersion potentielle des poussière et du bruit sous l’effet des vents dominants. 

Cette analyse reste préliminaire et sera complété suivant l’évolution nécessaire au projet. Elle 

souligne clairement que les effets cumulés échappent au pétitionnaire comme dans les documents 

soumis à la consultation publique. L’implantation d’une telle industrie impactante dans une des 124 

ZAE de la métropole questionne, car contiguë à deux lotissements, une salle de sports, un groupe 

scolaire et une crèche sous les vents dominants d’ouest et en aval de cette activité impactante de 

fait, puisqu’en ICPE. 

Enfin, il est dommageable que le PC soit accordé et le panneau posé (délais de recours 

déclenchés) avant que l’autorisation ICPE soit accordée ou refusée. Cela fausse clairement la 

consultation, car nombre de personnes ne vont pas déposer « puisque tout est déjà fait » (cf 

entendu à la réunion publique d’information du Maire, 03 septembre 2026, à Saint Armel) ». 

 

   Préambule 
A l’occasion de la lutte contre le projet de transfert d’activité impactante de MARC SA avec un 

concassage de béton (540 kW) de Chantepie vers Saint Armel, nos associations La Nature En Ville 

et EBV Saint ARMEL refusent l’implantation du projet et se mobilisent en lien avec les sources 

juridiques suivantes: Code de l’environnement, art. L. 512-7 et L. 512-7-3 ; nomenclature ICPE, 

rubrique 2515 ; arrêté ministériel du 26 novembre 2012 applicable aux installations relevant de la 

rubrique 2515, notamment art. 39 (surveillance des poussières et données de vent), art. 44-45 

(réduction du bruit et valeurs acoustiques) et art. 52 (mesures acoustiques après mise en 

fonctionnement) ; Code de l’environnement, art. L. 572-2 et L. 572-3 pour la cartographie et les 

PPBE ; Anses, saisine n° 2023-SA-0052 relative aux expositions des riverains à la silice cristalline. 

Trois plaies du projet mobilisent les arméliens contre cette implantation non acceptée depuis 3 

ans déjà (la commune est sous les vents portants en aval du terrain d’assiette envisagé): Le bruit 

(nuisances sonores très fortes lors des concassages) la poussière (de la silice principalement mais 

aussi de l’amiante) et les transports (50 000T/an seraient concassées), les PL et VL de l’entreprise 

du groupe GAGNERAUD et de leurs clients. 

 

Introduction 

La Société MARC SA a déposé auprès de la Préfète d’Ille-et-Vilaine une demande d’enregistrement 

au titre du régime des installations classées (ICPE) pour la protection de l’environnement étant donné 

que le projet fait état d’une unité de broyage, concassage et criblage de matériaux pour une 

puissance cumulée de 540 kW (plus de 6 mois d’activité- seuil de 200kW) 
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Si cette activité est vertueuse (recyclage-réemploi) elle est fortement impactante, son implantation 

ne devrait pas être envisagée de manière mitoyenne à deux lotissements, à 200m de la salle de 

sport, et à 300m du groupe scolaire (sous le vent) et avec des facteurs aggravants.  

 

Du fait des effets cumulés très impactants, et le rejet de la population à chaque consultation, 

nous demandons que cette autorisation soit présentée en CODERST en amont de la décision 

préfectorale. 

 
A noter :  
Une autre demande ICPE est en cours avec ENEREIZH (ZAE Bourgbarré juste en face), de 
recyclage de plaques de plâtres.  
Une activité économique (ZAE) n’est pas une activité industrielle impactante (ZI), cf CERFA 
ICPE MARC SA chapitre 8. 

 
 

Le 18 juin 2026, nous sommes intervenus lors du conseil métropolitain (Rennes Métropole) pour 
dénoncer le fait que le PPBE (directive européenne, décliné dans le droit français « transport et 
activité industrielles ») a été décidé localement uniquement sur le transport aérien et routier 
(Intervention en Conseil de Rennes Métropole le 18/06/2026 (cf en annexe) 
L'impact du bruit des activités industrielles, est le grand oublié du PPBE* de Rennes Métropole ou 
est-il volontairement mis de côté ? (*Plan de prévention du bruit dans l’environnement). En effet, 
seuls les transports sont pris en compte dans le PPBE, c’est la 1ère plaie du projet imposé par 
Rennes Métropole (projet ZAC Portes du Bois de Sœuvres à Chantepie) 
Accessoirement la demande CERFA indique en point 4,1 que « l’installation d’une station de 
carburant sera réalisée... et que suivant l’importance... n’est pas dans la nomenclature 1435 »  

 
Nous demandons à Mme La Préfète de bien faire vérifier cela (quasi zéro information au dossier, 
hormis 380M3 de carburant annuel déclarée dans le CERFA rubrique 1435) 
La réglementation IOTA est énoncé (CERFA Rubrique 4.4), nous n’avons pas connaissance de 
demande à ce titre de déposée auprès de la DDTM. De même la rubrique 2.1.5.0 élude la 
destruction des bassins tampons existants et la réalisation d’un autre bassin avec une zone 
humide préservée (4800M2). Nous redoutons des incidences lors des terrassements. 
La DREAL (cf guide des modifications) a justement réclamé des compléments sur la faune et la 
flore, concernant les lagunes (trois bassins tampons). 
Pour les milieux naturels, le projet omet la haie arborée dans la partie « est » du terrain d’assiette, 
sis au chemin rouge : la faune sauvage s’y réfugie actuellement (chevreuils, sangliers, chauves-
souris, chouettes, hérissons, faucons et grenouilles ont été inventoriées) mais cela n’a pas été 
repéré par le cabinet EXECO. Une expertise par nos associations est en cours. 
 
LES POLLUTIONS SONORES INDUSTRIELLES ACTUELLES 

Pour les riverains, il préexiste déjà des nuisances sonores notables par la 2X2 voie Rennes 
Angers et des activités de la ZAE des MOTTAIS. En rajouter par une activité industrielle 
impactante, voire sidérante en cet endroit, fait que les riverains se mobilisent fortement … 

 

1/ La première des trois plaies impactantes du projet : le bruit  
 
Nous partageons ci-après des sources éclairantes sur le sujet du Bruit et de la lutte contre les 
nuisances sonores impactant la santé humaine.  
A noter qu’en Europe, la France est le seul pays qui n’a pas fixé de seuil de référence Lden 
et Lnight (mesures acoustique lissés sur 24h, cf annexes note Dr LUKAS, membre du CNB)).  



Contribution associative concernant la consultation ICPE MARC SA sur Saint-Armel 

5 

Une circulaire utile et opportune à rappeler Document de synthèse établi à partir de la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les ICPE  
Les vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées pour la 
protection de l’environnement (ICPE) : 
La circulaire vise à protéger les riverains, les bâtiments et les constructions sensibles contre les 
vibrations mécaniques produites par les installations classées.  
Elle harmonise les méthodes de mesure, d’analyse et d’évaluation, et précise les principes 
permettant de fixer des limites d’émission. 

 
A. Les principaux risques liés aux vibrations sonores: 

− Effets directs sur les bâtiments : fissures, désordres structurels, phénomènes de résonance 
et fatigue des matériaux due à la répétition des vibrations. 

− Effets indirects sur les sols : tassements, tassements différentiels, densification des sols et, 
dans certaines situations, risques de liquéfaction ou de glissement. 

− Gêne pour les personnes : perception des vibrations et perturbation de l’usage normal des 
bâtiments. 
 

-Les facteurs qui influencent les effets 
L’importance des dommages ou de la gêne dépend notamment de la fréquence, de la vitesse 
particulaire, du déplacement, de l’accélération, de la durée et du nombre de cycles. Il faut 
également tenir compte de la nature du sol, de la distance à la source, du type de bâtiment, de 
ses fondations, de son âge et de sa sensibilité. 
 
-Les deux méthodes d’étude 
 

Méthode « Contrôle » Méthode « Analyse fine » 

Méthode simplifiée reposant 
principalement sur la mesure de la 
vitesse particulaire, dans une plage de 
fréquences donnée. 

Étude détaillée de la source, de la 
propagation des vibrations et de la 
réponse des bâtiments. 

Adaptée aux situations simples et aux 
contrôles limités. 

Nécessaire pour les situations 
complexes, les bâtiments sensibles, les 
monuments historiques ou les situations 
proches des valeurs limites. 

Ne permet pas, à elle seule, d’étudier 
précisément la source, la propagation ou 
les effets indirects sur les sols. 

Seule méthode adaptée à une véritable 
étude prévisionnelle avant la mise en 
service d’une installation nouvelle. 

 

 
-Installations nouvelles ou modifiées 
Pour une installation nouvelle, ou une installation faisant l’objet d’une modification ou d’une 
extension, la circulaire recommande une évaluation prévisionnelle des vibrations. Des mesures 
doivent être réalisées lors de la mise en service, en faisant varier si nécessaire les paramètres de 
fonctionnement afin de déterminer les conditions d’exploitation acceptables. 
Une étude prévisionnelle sérieuse doit reposer sur une analyse fine et prendre en compte la 
source vibratoire, les caractéristiques du sol, la propagation, les bâtiments exposés et leurs 
fondations. 
 
-Installations existantes 
Le préfet peut imposer des prescriptions complémentaires lorsqu’une installation existante 
présente des risques ou des nuisances liés aux vibrations. Ces prescriptions peuvent concerner 
des travaux, des délais de mise en conformité, des valeurs limites, des mesures de surveillance et 
des modalités de contrôle. 
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-Les valeurs limites 
Les limites ne doivent pas être appréciées uniquement à partir d’un niveau maximal isolé. Elles 
dépendent notamment de la fréquence des vibrations, de leur nature et de la sensibilité des 
constructions concernées. Une mesure ponctuelle unique peut donc être insuffisante pour 
caractériser correctement le risque. 
 
-Application possible à un projet industriel 
Dans le cadre d’un projet comportant concassage, circulation d’engins ou autres activités 
susceptibles de générer des vibrations, les éléments suivants devraient être examinés : 
• caractérisation précise des sources de vibrations ; 
• mesures de l’état initial avant fonctionnement ; 
• étude de la propagation dans le sol et vers les habitations ; 
• prise en compte de la nature du sol et des fondations ; 
• analyse des fréquences, de la durée et de la répétition des vibrations ; 
• évaluation des bâtiments sensibles, notamment habitations, école ou équipements publics  
• définition de conditions d’exploitation et de dispositifs de surveillance. 
 
 
Une évaluation pertinente doit intégrer la source, la propagation, les sols, les bâtiments exposés, 
les fréquences et la durée des vibrations. Pour une installation nouvelle ou modifiée, l’étude 
prévisionnelle constitue un élément central. 
 
 Une simple mesure ponctuelle ne suffit pas nécessairement à démontrer l’absence de 
risque.  
 
 
B. Vibrations mécaniques, bruit et effets cumulés  
L’activité envisagée associerait plusieurs sources de nuisances susceptibles d’être ressenties 
simultanément par les riverains : fonctionnement du broyeur, concasseur et du cribleur, circulation 
de poids lourds, émissions de poussières, bruit et vibrations mécaniques.  
Une appréciation complète du projet doit donc examiner non seulement chaque nuisance 
séparément, mais également les périodes pendant lesquelles elles se produisent de manière 
concomitante. 
Les vibrations mécaniques peuvent être générées par les équipements de concassage ainsi que 
par le passage répété de véhicules lourds. Leur propagation dépend fortement de la nature du sol, 
de la distance à la source, des caractéristiques des machines, des voies de circulation et des 
bâtiments exposés. Il n’est donc pas possible de déduire leur intensité à partir de la seule distance 
: un état initial et, si nécessaire, des mesures vibratoires instrumentées sont indispensables pour 
objectiver le niveau réel d’exposition. 
 
Le bruit doit également être étudié dans les conditions réelles de fonctionnement, en distinguant le 
bruit continu, les événements impulsifs et les passages de poids lourds. L’analyse devrait prendre 
en compte les périodes d’activité, le bruit résiduel existant, la proximité des habitations et des 
équipements recevant du public, ainsi que les éventuelles mesures de réduction à la source. 
Le document de synthèse transmis sur les effets cumulés attire l’attention sur la coexistence 
possible de poussières, de bruit, de vibrations et de trafic autour d’un même site. Sans présumer 
d’un effet sanitaire propre au projet avant mesures, cette approche plaide pour une évaluation 
intégrée des nuisances plutôt que pour des analyses totalement indépendantes les unes des 
autres. 
La proximité annoncée des premières habitations, de la salle polyvalente et de son terrain de 
sport, ainsi que de l’école communale, renforce l’intérêt d’un état initial acoustique et vibratoire 
avant mise en service, puis d’un dispositif de contrôle permettant de comparer objectivement la 
situation avant et après démarrage de l’activité. 
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C. Effets cumulés des pollutions industrielles pour les riverains 
L'exposition prolongée des riverains à une combinaison de concassage, vibrations, transport de 
produits cancérogènes (particules fines) et bruit génère des effets cumulés majeurs sur la santé 
physique et mentale. Lorsque ces nuisances coexistent (souvent autour des carrières, chantiers 
BTP ou sites industriels), elles ne s'additionnent pas simplement : elles se renforcent 
mutuellement (effet de synergie). 
 https://www.cerema.fr/fr/actualites/bruit-chantiers-infrastructures-transports-quels-impacts  
 
 
Voici le détail des impacts de ce cocktail de pollutions sur l'organisme : 
-Particules fines et produits cancérogènes (Concassage & Transport) 
Les broyage, concassage et criblage mécanique de roches ou de bétons libèrent des poussières 
en suspension sources et de tailles variables. Les transports (camions bennes, moteurs diesel) 
ajoutent des suies, particules (pneus) et des gaz d'échappement. 
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/sante/article/les-bruits-et-les-nuisances-sonores  
 
-La silice cristalline et l’amiante:  
Souvent présentent dans les activités de concassage de pierre ou de béton, elles sont classées 
comme cancérogène avéré pour l'homme. Leur inhalation chronique peut provoquer la silicose et 
augmenter massivement le risque de cancer du poumon. 
Pénétration profonde (PM10, PM2.5 et PM1): Les particules les plus fines s'infiltrent profondément 
dans les alvéoles pulmonaires et passent dans le sang. 
 https://stm.cairn.info/revue-environnement-risques-et-sante-2025-2-page-89?lang=fr  
 
-Pathologies associées : 
 Augmentation des maladies respiratoires chroniques (asthme, BPCO), inflammation systémique 
et risques accrus de maladies cardiovasculaires (infarctus, AVC). 
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/polluants-lair-situation-impacts-encadrement  
 
-Le Bruit (Pollution sonore continue et impulsive) 
Le bruit le plus élevé est celui du concassage (aigu et répétitif) qui, cumulé aux broyages et 
criblages, les rotations incessantes de poids lourds, agissent comme un agresseur biologique 
permanent, lancinant. 
https://www.cotral.fr/blog/prevention-risques-auditifs/professionnels-reconnaissez-les-differents-
types-de-bruits.html  
 
-Effets extra-auditifs :  
Au-delà du risque pour l'audition, l'Organisation mondiale de la santé (OMS) rappelle que le bruit 
active en continu le système nerveux sympathique. Cela déclenche la sécrétion d'hormones de 
stress (cortisol, adrénaline). 
https://www.anses.fr/fr/content/effets-sanitaires-du-bruit  
 
-Impact cardiovasculaire :  
L'exposition chronique au bruit augmente la tension artérielle et favorise l'apparition de 
cardiopathies ischémiques. 
 https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/sante/article/les-bruits-et-les-nuisances-sonores  
 
-Troubles du sommeil et espérance de vie: 
 Les réveils nocturnes ou les micro-réveils provoqués par les transports altèrent la qualité du 
sommeil, entraînant une fatigue chronique, une baisse de l'immunité et une perte de mois de vie 
en bonne santé. 
Rapport d'information du Sénat, session ordinaire de 2024-2025, Commission de l'aménagement 
du territoire et du développement durable sur les nuisances sonores causées par les transports 
https://www.senat.fr/rap/r24-783/r24-7831.pdf 

https://www.cerema.fr/fr/actualites/bruit-chantiers-infrastructures-transports-quels-impacts
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/sante/article/les-bruits-et-les-nuisances-sonores
https://stm.cairn.info/revue-environnement-risques-et-sante-2025-2-page-89?lang=fr
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/polluants-lair-situation-impacts-encadrement
https://www.cotral.fr/blog/prevention-risques-auditifs/professionnels-reconnaissez-les-differents-types-de-bruits.html
https://www.cotral.fr/blog/prevention-risques-auditifs/professionnels-reconnaissez-les-differents-types-de-bruits.html
https://www.anses.fr/fr/content/effets-sanitaires-du-bruit
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/sante/article/les-bruits-et-les-nuisances-sonores
https://www.senat.fr/rap/r24-783/r24-7831.pdf
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-Les vibrations se propagent par le sol (propagation solidienne) à cause des machines de 
concassage et du passage des camions lourds. 
https://www.cerema.fr/fr/actualites/bruit-chantiers-infrastructures-transports-quels-impacts  
 
-Fatigue mécanique du corps :  
Les vibrations de basse fréquence provoquent des troubles musculosquelettiques (douleurs 
dorsales, tensions). 
Résonance interne : Elles génèrent une sensation d'oppression généralisée, des maux de tête et 
des étourdissements. Le fait de "ressentir" sa maison vibrer détruit le sentiment de sécurité chez 
soi. 
 
-L'effet cumulé et cocktail : La charge psychosociale 
La combinaison de ces quatre facteurs crée un syndrome de détresse environnementale ou de 
forte nuisance perçue : 
https://www.cerema.fr/fr/actualites/bruit-chantiers-infrastructures-transports-quels-impacts  
 
-Potentialisation des risques :  
Le stress causé par le bruit et les vibrations affaiblit les défenses immunitaires de l'organisme, le 
rendant encore plus vulnérable aux effets toxiques et inflammatoires des particules fines inhalées. 
https://www.anses.fr/fr/content/effets-sanitaires-du-bruit  
 
-Santé mentale:  
L'impossibilité d'ouvrir les fenêtres (à cause de la poussière et du bruit), l'altération de l'habitat 
(fissures potentielles dues aux vibrations) et la peur légitime des produits cancérogènes mènent 
fréquemment à l'anxiété chronique, à l'irritabilité et à la dépression chez les populations riveraines. 
 
 
D. L’Approche territoriale du bruit : une problématique de santé publique cadrée 

nationalement, mais géré par les communes et/ou les Métropoles (PPBE). 

Constat :  
Il existe un fort besoin d'évolution du cadre réglementaire national (Lden et Lnigh) et surtout local, 
via le PPBE de Rennes Métropole qui devrait réellement lutter contre toutes les pollutions 
sonores, ce qui n’est pas le cas. 
La pollution sonore fait l’objet d’une préoccupation croissante au sein de la population en Europe 
et ses impacts sanitaires sont aujourd’hui démontrés. 
Le bruit est une pollution par un phénomène acoustique produisant une sensation auditive 
considérée comme désagréable ou gênante.  
 
L’excès de bruit a des effets sur les organes de l’audition (dimension physiologique), mais peut 
aussi perturber l’organisme en général, notamment le sommeil ou le comportement (dimension 
psychologique). Pour près de 10 % de Français, les pollutions sonores (voisinage, activités, 
transport...) sont très préoccupantes. 
Selon l’Organisation Mondiale de la Santé, elles sont la deuxième cause de morbidité, derrière la 
pollution atmosphérique, parmi les facteurs de risques environnementaux en Europe.  
Le bruit perturbe les communications et dégrade l’acuité auditive.  
Ses effets peuvent aller jusqu’aux troubles du sommeil, l’hypertension artérielle, la réduction du 
champ de vision, l’irritation nerveuse et la dépression. 
 
 
 
 
 
 

https://www.cerema.fr/fr/actualites/bruit-chantiers-infrastructures-transports-quels-impacts
https://www.cerema.fr/fr/actualites/bruit-chantiers-infrastructures-transports-quels-impacts
https://www.anses.fr/fr/content/effets-sanitaires-du-bruit
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E. Trois types d’impacts sanitaires du bruit se distinguent : 
• Les effets auditifs (baisse de l’audition, surdité, etc.), conséquences d’une exposition prolongée 
à un niveau élevé de bruit généralement en milieu professionnel ou lors des loisirs  
• Les effets extra-auditifs objectifs (perturbation du sommeil, du système endocrinien, du système 
cardio-vasculaire, effets sur le système immunitaire, etc.)  
• Les effets extra-auditifs subjectifs, issus d’une perception individuelle (gêne, effets sur les 
attitudes et le comportement social). 
En France, près de 40 % des habitants des agglomérations de plus de 250 000 habitants sont 
exposés à un niveau sonore de jour supérieur à 60 décibels (dB), en raison du trafic routier. 
 
 
 

F. Les trois sources principales de nuisances sonores (transports, voisinage, activités) 
Pour établir des limites de bruit acceptables, il faut tout d’abord déterminer les niveaux, ce qui 
n’est pas chose aisée étant donné que le bruit est une notion partiellement subjective.  
Il y a toutefois deux caractéristiques que l’on peut mesurer ou évaluer objectivement : 
l’intensité et la répartition fréquentielle 
 
Sachant que l’interaction entre ces deux caractéristiques peut avoir une influence sur la 
perception d’un bruit (deux sons de même intensité sont perçus différemment selon leur 
fréquence). 
Par ailleurs, le bruit produit par une infrastructure ou une activité varie à chaque instant. 
La question des indicateurs utilisés pour évaluer le bruit revêt donc une importance particulière. 
Les attentes sont également fortes concernant la meilleure prise en compte et évaluation des 
bruits. 
 

Nos sources réglementaires nationales: Créé en 1982, le Conseil national du bruit (CNB) a été la 
1ère instance consultative placée auprès du ministre chargé de l’environnement. Issu de ce 
Conseil, des guides nationaux recensent le cadre réglementaire et les dispositions à prendre, cf. 
page 13 : « Les indicateurs relatifs au bruits généré dans l’environnement comprennent le bruit, 
les nuisances sonores et la pollution sonore. » 
 
 

G . Le bruit, une des formes impactantes des pollutions industrielles 
Face à ces constats, il existe l’Article L571-1 du Code de l'environnement, modifié par LOI 
n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 93 : 

« Les dispositions du présent chapitre ont pour objet, dans les domaines où il n'y est pas pourvu, 
de prévenir, supprimer ou limiter la pollution sonore, soit l'émission ou la propagation des bruits ou 
des vibrations de nature à présenter des dangers, à causer un trouble excessif aux personnes, à 
nuire à leur santé ou à porter atteinte à l'environnement. » 
En toute logique, et heureusement, pour le voisinage, les limites sont nettement plus drastiques, 
comme le précisent les dispositions des articles R.1336-5 du code de la santé publique « Article 
R1336-5 :  « Aucun bruit particulier ne doit, par sa durée, sa répétition ou son intensité, porter 
atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé de l'homme, dans un lieu public ou privé, qu'une 
personne en soit elle-même à l'origine ou que ce soit par l'intermédiaire d'une personne, d'une 
chose dont elle a la garde ou d'un animal placé sous sa responsabilité. » 
 

En effet, l’environnement sonore est une composante essentielle de notre santé en conditionnant 
nos comportements personnels et collectifs.  
Cette composante qui semble maintenant clairement établie pour l’être humain n’en est pas moins 
une réalité pour tous les êtres vivants. 
L’objectif de cet article est de présenter d’une manière générale l’impact du bruit généré 
essentiellement par les activités de l’homme sur l’humain.  
Car c’est bien de l’artificialisation de la planète par « l’Homo industrialis » dont il est question 
quand nous parlons de bruit (anciennes terres agricoles pour ce projet) 
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Nous définirons donc le bruit comme une nuisance contrairement aux bruits de la nature entendus 
comme des sons par des chercheurs comme Bernie KRAUSSE notamment. 
 
Le vivant est attaqué de toutes parts et notamment gravement menacée par les activités 
humaines. Mais en dehors des aspects visibles de ces attaques (déforestation, pollution chimique, 
destruction d’habitats...) il y en a un plus insidieux et invisible à l’œil ; le bruit. 
 

Pour le projet de MARC SA à Saint Armel, il s’agit bien de pollutions sonores. 

 
 

H. L’humanité est fortement menacée par le bruit généré par le monde moderne. 
La sensibilité des humains au bruit est pourtant connue depuis longtemps et signalé par divers 
auteurs antiques [XENOPHON, 430-355 av. J.C] [PLINE L’ANCIEN 23-81]. 
Contrairement aux signaux visuels, les signaux sonores, d’une manière générale ne sont pas 
arrêtés par les obstacles (du moins les plus faibles) et fonctionnent de jour comme de nuit. 
 Toutefois l’influence du sol et des obstacles est d’autant plus flagrante quand la source du bruit 
ou du récepteur, ou des deux, est le plus proche du sol. La composition du sol joue alors un rôle 
très important, les sols de forêts sont absorbants, les sols artificiels en bitume plutôt réverbérant. 
 
Implanter une telle activité collée à deux lotissements, et plus globalement contiguë à la 
commune, questionne fortement. 

 
Le CERFA (en page 5) indique que le PPBE est conforme et protège Saint Armel, mais il ne 
dit pas que Rennes Métropole n’a pas inclus dans ce document les nuisances sonores 
industrielles, ce qui dans les faits n’est donc pas conforme. Nous demandons que soit 
précisée la manière dont les nuisances sonores industrielles du projet ont été prises en 
compte au regard des documents de cartographie et de prévention du bruit applicables. 
 
 

Outre le fait qu’une exposition sonore à un niveau de bruit important et prolongé peut avoir un 

impact sur la physiologie des individus, ce type d’exposition peut également causer des 

dommages physiques et induire des modifications comportementales. L’impact est important et 

nécessite de la recherche scientifique pour mieux appréhender le problème du bruit dans 

l’environnement. 

 

I. La propagation du son: vibrations mécaniques, bruit et effets cumulés  
Le son est une onde mécanique qui se propage dans les milieux (eau, air, sol, matériaux solides) 
Il ne se propage pas dans le vide. La propagation des ondes sonores dans l’atmosphère ou dans 
tout autre milieu est un phénomène complexe lié à de nombreux paramètres.  
Les plus courants sont ceux générés par les conditions météorologiques, la topographie, la nature 
du revêtement et la composition du sol. Le son étant une onde mécanique, un phénomène 
d’atténuation s’exerce avec la distance.  
L’énergie acoustique va se répartir sur une surface sphérique de plus en plus grande corrélée à 
l’éloignement (ce n’est pas le cas pour une onde plane ou une onde cylindrique). 
 
L’amplitude de l’onde va alors diminuer. Nous voyons ainsi la relation avec la fréquence 
acoustique, plus l’amplitude à la source est importante et plus l’impact sur le déplacement est 
grand. L’atténuation est de 6 dB à chaque doublement de distance (voir figure n° 11). 
Pour un bruit routier, considéré comme une source linéique, la décroissance est de 3 dB par 
doublement de distance. Les décibels dB (physique) sont reliés à l’intensité du son par la formule 
suivante : dB= 10 Log 10(I/I0). 
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-Proposition de définitions du bruit : 
▪ La diffraction : elle permet le contournement d’obstacles sous réserve que la largeur de 
l’obstacle soit de l’ordre de la longueur d’onde du son. Si la longueur d’onde est plus petite que les 
dimensions de l'obstacle il n’y aura pas de diffraction. Ceci explique que les fréquences graves 
(grandes longueurs d’onde) peuvent être diffractées par des obstacles de plusieurs dizaines de 
cm à plusieurs mètres. Les sons aigus ne sont donc audibles qu’en vision directe. 
Les troncs d’arbres, branches et feuilles contribuent donc à la diffraction en fonction des 
fréquences. 
La nature de l’obstacle est prépondérante dans la propagation du son selon que sa surface est 
très réverbérante ou absorbante. Si la dimension de l’obstacle est supérieure à la longueur 
d’onde, le son est atténué ou réfléchi entièrement ; il y a donc perte du message ! 
La rencontre avec une discontinuité (bord de feuilles, trous ...) est également essentielle ; l’onde 
incidente qui frappe l’obstacle est fragmentée et réémise selon la forme de celui-ci dans 
différentes directions. 
▪ La réflexion : elle est directement liée à la nature du milieu ou du matériau (Étangs, routes, 
sous-bois...). L’onde incidente qui frappe l’obstacle est réémise selon la forme dans une seule 
direction contrairement aux ondes diffractées. 
▪ La réfraction : est directement corrélée aux paramètres et aux profils météorologiques. 
La température, l’hygrométrie, le vent vont nettement influencer la propagation du son. 
▪ L’absorption : elle est directement liée à la nature du matériau rencontré (sol ou obstacles) et 
est définie par le coefficient d’absorption αw qui se situe entre 0 et 1. Pour 0 le matériau n’absorbe 
aucun bruit et est donc totalement réverbérant. 
 
-Propagation du son et effets de sol : 
Le coefficient de réflexion du son dépend : 
▪ de la distance parcourue de l’onde réfléchie sur le sol, 
▪ de la fréquence, 
▪ de l’angle d’incidence de l’onde réfléchie sur le sol, 
▪ du type de sol et de son impédance (20 à 80 kN.s.m-4 pour les sols forestiers, 100 à 500 
kN.s.m-4 pour les sols herbeux et le gazon et 60000 kN.s.m-4 pour les enrobés bitumeux). 
L’impédance est la résistance du sol au passage de l’air σ, exprimée en kN.s.m-4. 
Dans les basses fréquences les sols enherbés restent assez réfléchissants quelle que soit la 
distance d’observation ce qui peut engendrer de grandes perturbations dans les communications 
de la faune sauvage. L’atténuation est plus importante dans les moyennes fréquences (500 Hz) 
que pour les fréquences supérieures à 2000 Hz. 
  
A contrario, les sols de forêts présentent de fortes atténuations du bruit dans les basses 
fréquences (< 500 Hz) ; en effet celui-ci est composé de plusieurs couches successives, 
litière, humus et couches inférieures différentes selon la formation du secteur (sables, marnes, 
cailloux…). 
D’une manière générale le sol des forêts possède une constitution plus poreuse que celui des 
champs cultivés et des prairies souvent travaillés ou piétinés par les animaux. Cette constitution le 
rend plus performant en absorption excepté pour les fréquences situées entre 500 et 1500 Hz.  
L’effet d’absorption des sols des forêts dépend également des espèces végétales composant le 
bois ou la forêt, la litière étant corrélée aux types d’essences présentes. Il y a ainsi une forte 
disparité entre la litière d’une forêt de feuillus et celle d’une forêt de résineux. 
Néanmoins compte tenu de la composition spectrale du bruit cet effet d’atténuation du sol 
plus important en forêt qu’en zones herbeuses ou urbaines, n’a pas un fort impact sur 
l’atténuation globale. En outre au-delà de la fréquence 1000 Hz l’effet de sol diminue et la 
diffusion par les troncs augmente.  
Entre 2000 Hz et 4000 Hz il faut tenir compte des essences boisées, les aiguilles des résineux ou 
les feuilles des feuillus, ne présentant pas la même forme et surface, ont un impact d’absorption 
très différent.  
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Les effets de diffusion et d’absorption dépendant de la forme et du nombre d’obstacles à la 
propagation du son. 
Les effets des bruits routiers et des activités industrielles sont donc très impactant sur toutes les 
zones naturelles. Dans le cas d’une voie routière en bordure de prairies avec ou sans haies 
bocagères denses, l’impact se fait ressentir jusqu’à une distance de 1 km.  
Pour une zone boisée (feuillus), l’impact est mesurable jusqu’à 20 m [ATTENBOROUGH et all., 
2011]. 

 
Toutefois l’effet d’atténuation peut être quasi identique à l’effet de sol si la bande de forêt 
est assez épaisse (en termes de densité) ; jusqu’à 6 dB(A) pour une densité de 0,28 
arbre/m2 sur une bande de 100 m avec des troncs de 0,20 m de diamètre minimum.  
 
Enfin pour conclure sur la propagation du son, il reste à évoquer les conditions météorologiques 
qui viennent perturber les paramètres physiques d’atténuation ou de réverbération des sols.  
Dans le cas de conditions dites favorables à la propagation, la présence d’une bande de forêt 
d’une largeur suffisante peut contribuer à annuler l’augmentation de 6 dB (A) du bruit 
de la route. Cependant en cas de vent portant, l’atténuation ne dépasse pas les 2 dB(A). 
 
 
J . Discussion et premières conclusions 
L’impact du bruit routier sur le monde vivant n’est plus à démontrer. ces cas sont fonction de la 
configuration de l’environnement et partant, des types de biotopes : les zones boisées et les 
prairies accompagnées ou non d’une haie bocagère. 
Nous avons vu que pour les zones boisées l’impact est marqué jusqu’à une profondeur de 20 m 
malgré le sol très absorbant des forêts. Concernant les prairies l’impact peut se ressentir jusqu’à 
1000 m, le sol étant généralement réverbérant du fait de l’absence de litière, du piétinement des 
animaux et de l’utilisation de matériels agricoles contribuant à compacter la première couche du 
sol. La présence d’une haie bocagère présente peu d’influence si elle est située à la même 
altitude que la chaussée. 
 
Dans le cas d’une haie bocagère ancienne bordant la prairie, type chemin creux, en surélévation 
d’au moins 1,50 m par rapport au niveau de la route et présentant des espèces de feuillus « 
trognés» d’un diamètre supérieur à 50 cm, celle-ci peut créer un effet mur anti-bruit et réduire 
considérablement la propagation du bruit. Néanmoins la plupart des paysages et aménagements 
issus du remembrement et de l’implantation des nouvelles voies de communication ne présentent 
pas cet aspect favorable.  
Les riverains seront également impactés par les vibrations engendrées par le roulement de 
véhicules qui se transmettent en partie par le sol, transmission limitée par le substrat très 
hétérogène, que par les ondes sonores aériennes. 

 
 

Conclusions scientifiques : 
La thématique de la propagation sonore en milieu naturel reste complexe en raison notamment 
des nombreux paramètres météorologiques et des sols. Toutefois l’impact sur les êtres humains 
eux-mêmes bien souvent à l’origine de la source sonore commence à être connu. 
Cet aspect de la composition des habitats (forêts, prairies, étendues d’eau, champs cultivés) et du 
sol est une piste intéressante pour la compréhension de la propagation du son et des impacts liés 
au bruit de la route. 
 
 

Conclusions sur le rôle du Maire et de la Métropole concernant les nuisances sonores et la 
lutte contre le bruit : 
En cas de contentieux sur le bruit, les Collectivités se défaussent régulièrement sur les 
bénéficiaires de baux et conventions comme dans le cadre des autorisations d’urbanisme (par 
exemple à Saint Armel, signer un permis de construire sans l’avis ICPE de la DREAL). 
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Dans les contrats qui les lient, pour un usage autorisé des structures et/ou terrain qui 
appartiennent aux Collectivités, rien sur la prévention du bruit et/ou le rappel de la réglementation. 
Car comment voulez-vous que les Collectivités rappellent à l’ordre (ex de pouvoir de police du 
Maire) si au préalable la Collectivité n’a pas fait le nécessaire pour les en informer et diligenter 
une prévention ? (cf PPBE de Rennes Métropole incomplet) 
Et de façon plus générale et de portée nationale : 
- les sources de bruit s'accumulant, il y a superposition des bruits des transports, des industries, 
des commerces … (effets cumulés) 
Une réglementation dissociée par source ne permet pas de protéger l'environnement ou les 
personnes vis-à-vis de la pression acoustique globale à laquelle ils sont exposés.  
Une évolution de la législation est attendue, afin de fournir la protection globale nécessaire à la 
protection de l'environnement et protection de la santé. 
 

Ainsi, chaque administré devrait pouvoir saisir les services de l'État lorsque la puissance 
acoustique moyenne à laquelle est exposée son habitation dépasse certains seuils, hors zone 
déclarée non habitable pour cause de bruit : 
> 65 dB Lden ou 55 dB Lnight de moyenne sur 3 mois : inscription du site en zone polluée, avec 
mesures de suivi du bruit nécessairement mises en place et prises en charge par l'État, et 
intégration du site à un plan d'action contre le bruit à mesures préventives. Site de désinscrit après 
12 mois sous les seuils. 
> 70 dB Lden ou 62 dB Lnight de moyenne sur 3 mois : inscription du site en Point Noir 
Bruit. Suivi du bruit et plan d'action requis, mesures de protection à obligation de résultat à 
engager lorsque des mesures de police, restrictions d'exploitation des espaces publics et 
espaces publics concédés peuvent améliorer la pollution sonore. Site de désinscrit après 
12 mois sous les seuils. 
> 75 dB Lden ou 66 dB Lnight de moyenne sur 3 périodes de 24h successives : épisode 
de pollution sonore locale - nécessite une action immédiate sur toute les sources de bruit 
selon leurs caractéristiques et leur contribution au niveau de pollution global, avec 
obligation de résultat: arrêt de chantier (tant que des mesures de protection acoustique 
complémentaires ne sont pas prises), arrêt d'exploitation des zones concédées selon leur 
contribution à la pollution globale et sur les horaires les plus appropriés (entre 22h et 06h 
si le seuil Ln est dépassé), abaissement de vitesse ou réduction des flux des modes de 
transport, etc. 
 
 

-Sur les Plans Locaux d'Urbanisme : 
 

Possibilité de définition de seuils de bruit spécifiques locaux pour inscription locale en "Zone 
Polluée Bruit" et "Point Noir Bruit", y compris pour les zones forestières et zones urbaines vertes. 
Possibilité de définition de zones non habitables à cause du Bruit. 
Il est donc d’intérêt général que le cadre réglementaire évolue et oblige les Collectivités à intégrer 
dans leurs écrits de nouvelles dispositions respectant la tranquillité publique et la biodiversité, en 
lien avec les trois objets précités. 
En tant que propriétaire de terrains où il crée ou laisse s'installer des nuisances, le maire ne peut 
s’exonérer de sa responsabilité.  
 
K. Le rôle du maire: assurer la tranquillité publique dans ses missions 
Également, le préfet dispose de pouvoirs de police administrative en cas de non-respect des 
dispositions prévues aux articles R.571-25 à 27 du code de l’environnement. 
La mairie est également tenue de respecter les dispositions des articles R.1336-1 et suivants du 
code de la santé publique.  
 
En toute logique, et heureusement, pour le voisinage, les limites sont nettement plus drastiques, 
comme le précisent les dispositions des articles R.1336-5 et 6 du code de la santé publique : 
« Article R1336-5 : Aucun bruit particulier ne doit, par sa durée, sa répétition ou son intensité, 
porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé de l'homme, dans un lieu public ou privé, 
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qu'une personne en soit elle-même à l'origine ou que ce soit par l'intermédiaire d'une personne, 
d'une chose dont elle a la garde ou d'un animal placé sous sa responsabilité. » 
« Article R1336-7 : L'émergence globale dans un lieu donné est définie par la différence 
entre le niveau de bruit ambiant, comportant le bruit particulier en cause, et le niveau du bruit 
résiduel constitué par l'ensemble des bruits habituels, extérieurs et intérieurs, correspondant à 
l'occupation normale des locaux et au fonctionnement habituel des équipements, en l'absence du 
bruit particulier en cause. 

 
Les valeurs limites de l'émergence sont de 5 décibels pondérés A en période diurne (de 7 
heures à 22 heures) et de 3 décibels pondérés A en période nocturne (de 22 heures à 7 
heures), valeurs auxquelles s'ajoute un terme correctif en décibels pondérés A, fonction de 
la durée cumulée d'apparition du bruit particulier : 

− Six pour une durée inférieure ou égale à 1 minute, la durée de mesure du niveau de 
bruit ambiant étant étendue à 10 secondes lorsque la durée cumulée d'apparition du bruit 
particulier est inférieure à 10 secondes ; 

− Cinq pour une durée supérieure à 1 minute et inférieure ou égale à 5 minutes ; 

− Quatre pour une durée supérieure à 5 minutes et inférieure ou égale à 20 minutes ; 

− Trois pour une durée supérieure à 20 minutes et inférieure ou égale à 2 heures ; 

− Deux pour une durée supérieure à 2 heures et inférieure ou égale à 4 heures ; 

− Un pour une durée supérieure à 4 heures et inférieure ou égale à 8 heures ; 

− Zéro pour une durée supérieure à 8 heures. » 
Au vu des risques pour la santé humaine de la génération des nuisances sonores causées par le 
concassage de béton, il serait logique que les valeurs d’émergence tolérées soient 
particulièrement faibles. 
 Or MARC SA indique déjà lui-même que des émergences pourront être constatées lors des 
concassages 
 
Il s’agit donc d’un véritable enjeu de santé publique auquel le législateur accorde une grande 
importance. Ainsi, un arrêté daté du 17 avril 2023 est venu apporter des précisions sur 
l’application des textes précités.  
 
Reste encore à l’ARS et la DREAL à se positionner pour ces questions de sécurité et de 
santé publique (courriers en annexes) 
 
 

2/ La seconde des trois plaies impactante du projet : les poussières  
C’est l’autre source majeure du rejet total par la population armélienne. 
 
A. Amiante, poussières et silice cristalline 
Les activités de concassage, broyage et criblage de matériaux minéraux sont identifiées par 
l’INRS parmi les activités pouvant exposer à des poussières renfermant de l’amiante et de la silice 
cristalline. L’enjeu ne concerne donc pas uniquement la poussière visible : la fraction alvéolaire, 
suffisamment fine pour pénétrer profondément dans l’appareil respiratoire, est particulièrement 
importante du point de vue sanitaire. 
 
Les éléments recueillis auprès de l’Apave indiquent qu’à la connaissance de l’interlocutrice 
consultée, il n’existe pas de texte de loi spécifique encadrant séparément le rejet de silice 
cristalline dans l’environnement. La silice est intégrée plus globalement à la problématique des 
poussières, tandis que les contrôles spécifiques de l’exposition à la silice sont surtout structurés 
dans le cadre professionnel des salariés. 
Cette distinction ne signifie pas que l’exposition des riverains soit sans enjeu. L’Anses a consacré 
une expertise à l’exposition des riverains de sites émetteurs de silice cristalline et souligne que les 
données disponibles ne permettent pas toujours une évaluation satisfaisante des risques 
sanitaires. L’agence a également relevé l’absence de réglementation environnementale spécifique 
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pour la silice cristalline en France et l’intérêt d’une surveillance adaptée autour de certains sites 
émetteurs. 
Pour un projet de ce type, une étude indépendante devrait donc examiner au minimum les 
poussières globales, les fractions PM10, PM2,5 et PM1 lorsque cela est pertinent, la silice 
cristalline respirable si une méthode de mesure adaptée peut être mise en œuvre, les conditions 
de fonctionnement du concasseur et du crible, l’humidification des matériaux et la localisation des 
points de mesure par rapport aux habitations et aux vents dominants. 
L’expertise de l’Anses consacrée à l’exposition des riverains de sites émetteurs de silice cristalline 
souligne la nécessité de mieux documenter les concentrations de silice cristalline dans l’air 
extérieur à proximité des sources d’émission. Les activités étudiées comprennent notamment le 
broyage et le concassage de roches, le trafic routier et certaines opérations ferroviaires. L’Anses 
rappelle également les limites méthodologiques actuelles, notamment l’absence de méthode 
normalisée unique pour la mesure de la silice cristalline dans l’air ambiant extérieur. 
 
Dans le cas présent, les éléments communiqués situent les premières habitations à environ 20 
mètres du site envisagé, la salle polyvalente et son terrain de sport à environ 200 mètres, et 
l’école communale et la crèche à environ 300 mètres. Ces proximités justifient que l’état initial de 
la qualité de l’air, les modalités de surveillance et l’emplacement des points de mesure soient 
définis avec une attention particulière, en tenant compte des vents dominants et des périodes de 
fonctionnement du concassage. 
Le communiqué de Santé publique France du 4 décembre 2025 consacré aux bassins industriels 
indique que l’étude nationale met en évidence des associations entre la proximité ou la pression 
d’activité industrielle et certains indicateurs de santé, notamment respiratoires. Santé publique 
France précise cependant que le dispositif de l’étude ne permet pas d’établir, à lui seul, une 
relation de cause à effet. Cette prudence méthodologique renforce l’intérêt de disposer de 
données environnementales locales, complètes et suivies dans le temps. 
 
B. Contre-argument AMIANTE ET INSTALLATION ICPE MARC. SA 
 
-Principes sanitaires 
L’amiante est un agent cancérogène dont les fibres respirables peuvent provoquer notamment 
des maladies pleurales, l’asbestose et des cancers. La prévention doit donc viser à éviter ou 
réduire l’exposition au niveau le plus bas. 
Une valeur réglementaire d’exposition professionnelle ne doit pas être interprétée comme un 
niveau d’exposition sans risque. 
 
-Protection des salariés 
La valeur limite d’exposition professionnelle (VLEP) française est de 10 fibres par litre d’air sur 8 
heures. Cette valeur concerne l’exposition professionnelle et ne constitue pas une valeur sanitaire 
acceptable pour la population générale.  
Il faut : 
• Évaluer les risques liés à chaque processus de travail. 
• Identifier les matériaux susceptibles de contenir de l’amiante avant les opérations exposantes. 
• Mettre en priorité des mesures de prévention collective et des procédés réduisant les émissions. 
• Réaliser les mesures d’empoussièrement et le suivi adaptés aux situations de travail. 
• Prévoir les procédures en cas de découverte de matériaux suspects. 
• Éviter la dispersion des fibres hors de la zone de travail et organiser la décontamination lorsque 
nécessaire. 
 
-Protection des riverains 
L’exposition environnementale à l’amiante est une problématique reconnue, notamment autour de 
certaines carrières, anciennes exploitations minières et installations de transformation ou de 
traitement de matériaux contenant de l’amiante. L’évaluation doit donc considérer les personnes 
vivantes ou fréquentant les environs. 
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Pour un projet susceptible de libérer des fibres, l’étude environnementale doit permettre 
d’identifier les sources potentielles, les voies de dispersion et les populations susceptibles d’être 
exposées. La présence d’habitations, d’une école ou d’équipements sportifs à proximité justifie 
une attention particulière. 
 
- Concassage, criblage et broyage 
Les opérations mécaniques peuvent générer des poussières et, lorsque les matériaux sont 
contaminés ou susceptibles de contenir de l’amiante, doivent faire l’objet d’une analyse spécifique 
du risque de libération de fibres. Il convient notamment d’examiner la réception des matériaux, 
leur caractérisation, le concassage, le criblage, le stockage, les transferts et le chargement des 
camions. 
 
-Surveillance de l’air : enseignements de l’instruction ministérielle de 2024 
L’instruction ministérielle du 22 juillet 2024 relative aux carrières concernées par la présence 
d’amiante prévoit une stratégie de surveillance de l’air comprenant notamment des mesures en 
amont, à proximité des sources émettrices et en aval vers le voisinage. Elle prévoit une phase 
initiale de mesures puis une surveillance périodique selon les situations. Dans ce dispositif, le 
dépassement de 5fibres/L constitue un niveau déclenchant des mesures de gestion et de 
correction.  
Attention : Ce chiffre ne doit pas être présenté comme un seuil d'innocuité pour la population. 
 
-Éléments à vérifier :  
- Matériaux entrants : Origine, nature, caractérisation et risque de présence d’amiante. 
- Avant concassage : Procédure d’identification et de retrait/isolement des matériaux suspects. 
- Procédé : Description précise du concassage, criblage, broyage, transferts et stockage. 
- Salariés : Évaluation des empoussièrements, VLEP, prévention collective et protections. 
- État initial : Mesure de référence de la qualité de l’air avant mise en service 
- Air ambiant : Mesures de fibres d’amiante en amont, près des sources et vers les zones 
habitées. 
- Riverains : Prise en compte des habitations et établissements sensibles dans le plan de 
surveillance. 
- si Accident :  Procédure d’arrêt, confinement, nettoyage et gestion des matériaux amiantés. 
- Effets cumulés : Analyse conjointe des poussières, trafic, concassage et autres émissions du 
site. 
 
-Questions pertinentes :  
• Les matériaux entrants ont-ils fait l’objet d’une recherche d’amiante avant tout traitement 
mécanique ? 
• Quel protocole est prévu lorsqu’un matériau suspect est découvert après son arrivée sur le site ? 
• Le concassage ou le criblage peut-il concerner des matériaux contenant de l’amiante ? 
• Des mesures de fibres d’amiante dans l’air sont-elles prévues avant et après mise en 
fonctionnement ? 
• Quels sont les points de prélèvement prévus en limite de propriété et vers les habitations ? 
• Les zones fréquentées par les enfants ou les sportifs ont-elles été prises en compte ? 
• Comment l’exploitant démontrera-t-il l’absence de dispersion de fibres hors du site ? 
• Comment seront traités les effets cumulés entre poussières, trafic de poids lourds et éventuelle 
émission de fibres ? 
 
-Références à consulter 
• INRS – Prévention du risque amiante : https://www.inrs.fr/risques/amiante/prevention-risque-
amiante 
• Légifrance – Code du travail, dispositions relatives au risque d’exposition à l’amiante. 
• ANSES – Travaux et expertises relatifs à l’exposition aux fibres d’amiante. 
• Ministère de la Transition écologique – Instruction du 22 juillet 2024 relative à la présence 

https://www.inrs.fr/risques/amiante/prevention-risque-amiante
https://www.inrs.fr/risques/amiante/prevention-risque-amiante
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d’amiante dans certaines carrières. 
• INERIS – Réseau RIPA et mesures de fibres d’amiante dans l’air. 
Important : ce document est une synthèse documentaire et ne constitue pas une expertise 
sanitaire ou juridique. Les valeurs et obligations doivent être vérifiées au regard de la nature 
exacte de l’installation, de son régime ICPE, des matériaux traités et des textes applicables à la 
date du projet 
 
C. Contre-argument au programme mesures silices cristalline et poussières MARC. SA 
Le programme de mesures présente plusieurs incohérences méthodologiques et failles de 
précaution majeures, structurées autour de quatre axes principaux : 
 

-Incohérence de représentativité sanitaire (La fraction particulaire) 

• Contradiction sur la fraction alvéolaire : le document rappelle que la silice cristalline présente une 

toxicité spécifique lorsqu'elle atteint les alvéoles pulmonaires, ce qui correspond à la fraction 

respirable de 4 μm (norme EN 481). Pourtant, le programme choisit de mesurer les PM10. 

• Biais de surévaluation et de dilution : Inclure des particules grossières (entre 4 et 10 μm) issues 

de processus mécaniques va surestimer la masse globale mais risque de diluer ou fausser la 

proportion réelle de la silice fine directement dangereuse pour les poumons. 

• Argumentation scientifique contradictoire : EVADIES affirme d'un côté que la proportion de silice 

est "globalement similaire" entre les PM10 et les PM2,5, mais avoue immédiatement après que la 

mesure PM10 est "susceptible de légèrement majorer la fraction effectivement alvéolaire". 

 Incohérence temporelle et opérationnelle (Le calendrier des mesures) : 

• La représentativité des 14 jours : Réaliser une campagne unique de 14 jours ne couvre que 4 % 

de l'année. Cela exclut toute variabilité saisonnière (vents changeants, humidité hivernale vs 

sécheresse estivale prolongée). 

• Le biais de la "période sèche" : Demander une mesure uniquement en période sèche est une 

précaution pour mesurer le "pire scénario", mais si le broyeur fonctionne le reste de l'année, 14 

jours consécutifs ne permettent pas d'établir une corrélation statistique fiable avec l'activité à long 

terme du site. 

• Absence d'état initial (Blanc sur site) : Le programme prévoit des mesures uniquement "lors du 

fonctionnement du broyeur-concasseur". Sans mesures sur le même site avant le démarrage ou 

pendant des jours d'arrêt total de l'activité, il sera impossible de distinguer la part de silice issue du 

broyage de celle issue du fond géochimique local ou du trafic routier. 

Incohérence météorologique : 

• Le statut optionnel de la station météo locale: Le suivi météorologique sur site et en continu n'est 

proposé qu'en option (via des micro-capteurs). Si l'exploitant refuse l'option, il sera impossible de 

corréler précisément et au jour le jour les pics de poussière mesurés chez les riverains avec la 

direction réelle du vent au droit du broyeur. 

 

-Manque de précaution réglementaire et technologique : 

• Gestion du risque en temps réel insuffisante : Les préleveurs séquentiels (LECKEL) sont 

gravimétriques : ils collectent les poussières sur un filtre qui est ensuite envoyé en laboratoire. Les 

résultats ne seront connus que plusieurs semaines après la fin de la campagne. Si un 

dépassement dangereux de silice a lieu, les populations (dont l'école maternelle et primaire des 

Boschaux et la crèche) auront déjà été exposées. 

• Le protocole d'alerte relégué au second plan: L'établissement d'un seuil d'alerte et de mesures 

de réduction immédiate des poussières dépend entièrement de la mise en œuvre des micro-

capteurs en continu... qui sont eux aussi optionnels. En l'état du programme de base, il n'y a 

aucune précaution dynamique pour stopper le broyeur en cas de forte émission. 
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D. Consultation publique ICPE: contributions associatives sur la silice cristalline 

L’association Ensemble Bien Vivre à Saint Armel s’associe à l’association La Nature en Ville pour 

faire valoir son devoir d’alerte quant aux émissions de poussières chargées en silice cristalline 

que va générer l’activité de concassage de béton de l’entreprise MARC SA. Nous rappelons que 

dans son avis, l’Anses a recommandé pour la prévention des risques, y compris pour la population 

générale, de documenter les concentrations environnementales en silice cristalline dans l’air 

extérieur, au travers d’études réalisées aussi bien en station de fond qu’à proximité de sites 

susceptibles de générer des aérosols contenant de la silice cristalline, tels que les axes routiers et 

chantiers de bâtiments et travaux publics (BTP).  

Puis, selon les résultats, d’évaluer l’intérêt d’inclure la silice cristalline dans le cadre de la 

surveillance de la qualité de l’air extérieur. Or le rapport de l’Anses démontre que : 

« ces études présentent des limites méthodologiques importantes. La majorité des études porte 

sur le secteur des mines et carrières, et très peu sur les autres secteurs d’activités émettrices de 

silice cristalline (chantiers BTP, axe routier), notamment en France. ». Nous rappelons que 

broyage et concassage en fait partie. 

Nous portons à votre connaissance que le site choisi par l’entreprise MARC SA se situe à 

proximité d’un axe routier de catégorie 2 et d’une voie ferrée qui comme le stipule l’avis de 

l’Anses peuvent être également recensés comme sites émetteurs de silice cristalline. 

E. Silice cristalline : l’Avis de l’Anses 
Saisine n° « 2023-SA-0052 » mines ; broyage, concassage et criblage de roches et de bétons ; 
exploitation ou production de sable siliceux industriel ; construction de bâtiments ; trafic routier ; 
entretien de voies ferrées (brassage de ballast). 
Le constat émis en 2019, à savoir l’absence de méthode de mesure normalisée de la silice 
cristalline dans l’air ambiant extérieur est toujours d’actualité. Selon les études, la silice cristalline 
est mesurée dans les fractions conventionnelles environnementales PM10, PM2,5 ou bien dans la 
fraction PM4 pour pouvoir prélever une fraction granulométrique proche de la fraction alvéolaire 
du manque d’informations sur les critères méthodologiques dans certaines publications 
scientifiques et dans certaines études financées par les exploitants : distance de l’échantillonneur 
par rapport au site et aux cibles, limites de détection et de quantification et prise en compte des 
valeurs en dessous de ces limites ; situations choisies comme étant les plus exposantes pour les 
riverains ; 
 
- du faible nombre de sites investigués et du faible nombre d’échantillons prélevés dans la 
majorité des études ; 
- du manque d’informations pour juger de la représentativité des sites étudiés par rapport à 
l’ensemble des sites en France ; 
- de l’hétérogénéité des stratégies de prélèvement, des fractions prélevées et des méthodes 
d’analyse de la silice cristalline, hétérogénéité liée à l’absence de méthode standardisée pour le 
prélèvement et l’analyse de la silice cristalline dans l’air ambiant. 
L’effet critique pris en compte pour dériver la valeur long terme de l’OEHHA est la silicose, tandis 
que pour la valeur long terme de la TCEQ, c’est l’effet cancérogène. L’effet critique pour la valeur 
court-terme est l'inflammation et la cytotoxicité des voies respiratoires. En conséquence, 
l’interprétation des résultats d’évaluations de risque sanitaire réalisées dans les études identifiées 
est difficile. 
 
Nous faisons le constat que l’industriel MARC SA ainsi que les élus de la métropole Rennaise et 
de Saint Armel ne sont pas en mesure de garantir la sécurité sanitaire de la population de Saint- 
Armel liée à la silice cristalline dans l’air ambiant que génèrerait l’activité de concassage de béton 
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de 20 à 200 mètres des premières habitations et à 300 mètres du terrain de sport et que de fait le 
principe de précaution s’impose. 
Nous demandons que dans le cas présent d’implantation de l’entreprise MARC SA dans la ZA des 
Mottais les préconisations de l’Anses soient suivies sur le site actuel de l’entreprise afin d’assurer 
à la population l’absence de risques sanitaires notamment la silicose et cancer liés à l’inhalation 
de silice cristalline : « Pour l’amélioration des connaissances relatives aux concentrations dans 
l’air et à l’exposition de la population générale à la silice cristalline, il est recommandé : 
-d’étudier la distribution granulométrique de la silice à différentes distances de l’émission en 
considérant les particules ultrafines ; en fonction des données d’exposition recueillies, de conduire 
une évaluation des risques sanitaires en population générale. 
 
Nous rappelons également qu’outre les salariés de l’entreprise MARC SA cette activité de 
concassage peut présenter un impact pour les salariés des entreprises à proximité du site de 
MARC SA. Les employeurs de ces dit salariés doivent donc être informés par les instances 
sanitaires des risques et précaution pour leur employés comme indiqué en préambule par 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail qui tient 
à rappeler que son avis de 2019 a mis à jour les connaissances concernant les dangers, 
expositions et risques relatifs à la silice cristalline, et a notamment confirmé l’existence d’un risque 
significatif de cancer broncho-pulmonaire (CBP) indépendamment de la silicose. Elle rappelle 
également que la silice cristalline est classée comme cancérogène avéré pour l’Homme par le 
CIRC depuis 1997 et que, suite à la transposition de la directive (UE) 2017/2398 du Parlement 
européen et du Conseil du 12 décembre 2017 modifiant la directive 2004/37/CE concernant la 
protection des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à des agents cancérigènes ou 
mutagènes au travail, les travaux exposant à la poussière de silice cristalline alvéolaire issue de 
procédés de travail sont considérés comme  cancérogènes au sens de l'article R. 4412-60 du 
code du travail. 
Nous portons à votre attention que l’Agence mène actuellement une expertise visant à analyser la 
pertinence de la formule d’additivité utilisée dans le cadre du contrôle du risque chimique (article 
R4412-154 du Code du travail) applicable lors d’expositions simultanées à des poussières 
alvéolaires contenant de la silice cristalline et à des poussières alvéolaires non silicogènes. (Pr 
Benoît Vallet) 
 
Les associations Ensemble pour Bien Vivre à Saint Armel et La Nature en Ville souhaitent faire 
part de leur vive inquiétude quant à l’absence d’étude assez longue sur les risques liés à 
l’exposition des habitants de Saint-Armel du fait de l’implantation de MARC SA dans la ZA des 
Mottais, qui nous le rappelons se situe également à proximité d’un axe routier.   A ce titre nous 
portons à votre connaissance l’extrait de Anses Rapport d’expertise collective Saisine « n°2023-
SA-0052 silice cristalline riverains « Version finale page 35 / 78 avril 2024 « Il est précisé que ce 
rapport n’est pas définitif et qu’il est nécessaire d’acquérir des données sur une période plus 
longue, une année minimum, afin d’évaluer les risques chroniques. De la même manière, les 
auteurs précisent que lorsque suffisamment de données auront été collectées, des analyses 
seront réalisées afin de déterminer si les mesures de PM2,5 peuvent être utilisées comme un 
indicateur potentiel des niveaux de silice cristalline PM4, en fonction du type d'installation à 
proximité. 
 
Les rapports de surveillance de l’air ambiant pour la silice cristalline dans le secteur de la 
production de granulats fournissent des données pertinentes concernant les concentrations en 
silice cristalline à proximité de ces sites de production. Les résultats préliminaires révèlent des 
teneurs en silice cristalline dans les PM4 entre 2 à 10 % et, dans le cas du site avec les 
concentrations les plus élevées, des taux dépassant les 20 %. A noter que ce site est celui qui se 
situe à proximité à la fois d’un site de production de granulats et d’un axe routier. Une limite pour 
ces travaux est que le site témoin est également localisé à proximité d’un axe routier, donc 
influençant potentiellement les concentrations retrouvées en silice cristalline. 
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Pour mémoire, les résultats publiés dans un communiqué de presse en date du 4 décembre 2025, 
de la première étude nationale « bassins industriels et santé » apportent de nouvelles 
connaissances de l’impact de l’activité industrielle sur la santé des riverains. Une part des 
résultats en faveur d’un lien entre l’influence des installations industrielles et l’état de santé des 
riverains. L’étude présente des résultats différents selon les sources de données utilisées et les 
indicateurs considérés. Ils mettent toutefois en évidence une influence des grands bassins 
industriels sur la santé des populations riveraines, notamment pour « des pathologies 
respiratoires. » 
Dans ces conditions, face à l’impossibilité d’assurer aux habitants de Saint Armel et plus 
particulièrement aux riverains situés à 20 mètres et plus du site industriel de MARC SA, que 
l’activité de concassage de béton ne peut nuire à leur santé à court, moyen et long terme du fait 
de la silice cristalline que cette activité génèrera : nous alertons donc le préfet dans le cadre de 
l’enquête ICPE des risques sanitaires encourus par la population. 

 
Outre le regroupement de différents services de MARC SA, c’est l’activité de concassage classée 
au titre des ICPE, qui présente des risques reconnus en matière d’émission de poussières, de 
particules fines, de nuisances sonores et de trafic routier. Ces risques sont d’autant plus 
préoccupants que le site de concassage envisagé se situe à environ 300 mètres des premières 
habitations, dans une commune dont la topographie et les vents dominants peuvent favoriser la  
dispersion des particules. 
 
 Les habitants de la commune de Saint-Armel souhaitent attirer l’attention de l’Etat sur le 
projet d’implantation de l’entreprise Marc SA, incluant une activité de Broyage, concassage 
et criblages de matériaux inertes à proximité immédiate du bourg et des habitations. 
 
 
F. La Charte de l’Environnement  
Conformément à l’article 5 de la Charte de l’environnement, intégrée à valeur constitutionnelle, « 
lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, 
pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, 
par application du principe de précaution, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation des 
risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du 
dommage. » 
 
Au regard de ce principe constitutionnel, il apparaît nécessaire de considérer que : 
 
- Les émissions de poussières et particules fines issues du concassage constituent un risque 
sanitaire potentiel pour les habitants, notamment les enfants, les personnes âgées et les 
personnes souffrant de pathologies respiratoires.   
 
- Les nuisances sonores répétées peuvent affecter durablement la qualité de vie et la tranquillité 
publique.   
 
- Le trafic de poids lourds induit par l’activité augmente les risques routiers et les nuisances dans 
une commune dont les infrastructures ne sont pas dimensionnées pour ce flux. 
 
Dans une démarche constructive, nous souhaitons proposer une solution permettant de concilier 
activité économique et protection de l’environnement.   
L’obligation d’installer l’activité de concassage dans un bâtiment entièrement fermé, insonorisé et 
équipé d’un système de filtration des poussières conforme aux normes les plus strictes. 
 
Ce type d’installation existe déjà dans plusieurs communes françaises confrontées aux mêmes 
problématiques, et permet de réduire de manière significative les nuisances et les risques 
sanitaires. Une telle mesure constituerait une application proportionnée et raisonnable du principe 
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de précaution, tout en permettant à l’entreprise de poursuivre son activité dans des conditions 
acceptables pour les riverains. 
 
Aussi, nous sollicitons votre intervention afin que l’autorisation environnementale ICPE : 
- impose une évaluation approfondie des risques sanitaires et environnementaux   
- conditionne l’activité de concassage à la mise en place d’un bâtiment fermé et filtré   
- prévoit un suivi régulier des émissions et des nuisances, avec transparence des résultats pour 
les habitants 
Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à cette demande, essentielle pour la 
protection de l’environnement, de la santé publique et de la qualité de vie dans notre commune. 

 
 
3/ La troisième plaie du projet : les pollutions industrielles par les transports 
et les GES à Saint Armel, un projet imposé par Rennes Métropole  
 
 

A. Données de départ communiquées et rectificatif sur le nombre de camions 
Les données communiquées font état de 50 000 tonnes de gravats traitées par an, d’environ 1 
315 camions, de 60 salariés, d’environ 50 véhicules de salariés par jour et d’une hypothèse de 
200 jours d’activité annuels. Le CERFA indique seulement 15 à 20 PL/jour (P7)  
Après vérification, le chiffre de 1 315 camions apparaît incohérent avec le tonnage annuel 
annoncé. En effet, 50 000 tonnes divisées par 1 315 correspondent à environ 38 tonnes de 
gravats par camion. Or ce chiffre représenterait la seule charge transportée, à laquelle il faudrait 
encore ajouter le poids du tracteur, de la semi-remorque et des équipements. 
 
Le Code de la route fixe, selon la configuration du véhicule, un poids total roulant autorisé 
généralement limité à 40 tonnes et pouvant atteindre 44 tonnes dans certains cas. Il n’est donc 
pas réaliste de retenir 38 tonnes de charge utile pour un camion routier classique transportant des 
gravats. 
Le tonnage annuel de 50 000 tonnes est donc conservé comme donnée de référence. En 
revanche, dans l’attente de la charge utile réelle des véhicules, une hypothèse de 25 à 30 tonnes 
par camion paraît plus cohérente pour établir un ordre de grandeur. 
 

Charge utile 
retenue 

Camions chargés 
nécessaires/an 

Mouvements entrée + 
sortie/an 

Moyenne sur 200 
jours 

25 t 2 000 4 000 20,0/jour 

28 t 1 786 3 572 17,9/jour 

30 t 1 667 3 334 16,7/jour 

 

En conséquence, le chiffre initial de 1 315 camions doit être considéré comme une donnée 
à vérifier.  
Sur la base des seules 50 000 tonnes traitées, l’ordre de grandeur minimal se situe plutôt entre 
environ 1 670 et 2 000 camions chargés par an, soit 3 340 à 4 000 mouvements d’entrée et de 
sortie du site. Ce calcul ne préjuge pas d’éventuels flux supplémentaires liés aux matériaux 
sortants, aux livraisons, à la maintenance ou à d’autres mouvements logistiques. 
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B. Conséquences sur le trafic routier et le pré-bilan carbone 
La correction du nombre de camions augmente mécaniquement l’estimation du trafic et des 
émissions de gaz à effet de serre. Le calcul définitif devra reposer sur le type exact de poids lourd, 
sa charge moyenne réelle, les kilomètres parcourus, la part des trajets à vide et l’origine ou la 
destination des matériaux., en ajoutant également les véhicules des clients de MARC SA. 
Lors de la réunion publique du 3 septembre 2026 avec la société MARC SA, il a été indiqué que 
les camions proviendraient en moyenne d’un rayon d’environ 30 km autour du site. Cette 
information permet de préciser l’ordre de grandeur du trafic routier, sous réserve de sa 
confirmation dans le dossier de l’exploitant ou dans les pièces préfectorales. 
Pour le calcul, cette indication est interprétée comme une distance moyenne d’environ 30 km 
entre l’origine d’un camion et le site. Un véhicule venant de 30 km et repartant vers son secteur 
d’origine représente donc environ 60 km pour une rotation complète. Avec l’estimation corrigée de 
1 667 à 2 000 camions chargés par an, cela correspondrait à environ 100 000 à 120 000 
véhicules-kilomètres annuels pour les seules rotations liées aux 50 000 tonnes de matériaux.  
En utilisant uniquement à titre illustratif l’ancienne référence de 1,38kg/ CO₂ /an par véhicule/km 

mentionnée ci-dessous, ce trafic représenterait environ 138 à 166 Tonnes de CO₂ /an 
Ce résultat n’intègre ni la circulation interne au site, ni l’attente moteur tournant, ni d’éventuels 
trajets supplémentaires, ni les autres flux logistiques. Il devra donc être recalculé avec le facteur 
d’émission correspondant aux véhicules réellement utilisés. 
 

L’ADEME recommande, lorsque la consommation réelle de carburant n’est pas connue, de 
calculer les émissions du fret à partir du type de véhicule, de la quantité transportée et de la 
distance parcourue. Les facteurs d’émission doivent donc être choisis en fonction du camion 
réellement utilisé et non à partir d’une valeur générique unique. 
À titre purement illustratif, une ancienne référence de la Base Carbone de l’ADEME donnait un 
ordre de grandeur de 1,38 kg CO₂ par véhicule-kilomètre pour un tracteur semi-remorque de 40 
tonnes, périmètre incluant notamment l’amont, la fabrication et l’utilisation. Cette valeur ne doit 
pas être utilisée comme facteur définitif pour MARC SA, mais elle montre que l’hypothèse de 0,20 
kg de CO₂ par kilomètre qui avait été transmise est très faible pour un poids lourd de cette 
catégorie. 
 
 

Distance moyenne 
par mouvement 

Scénario 30 
t/camion 

Scénario 28 
t/camion 

Scénario 25 
t/camion 

10 km 46 t CO₂e/an 49 t CO₂e/an 55 t CO₂e/an 

25 km 115 t CO₂e/an 123 t CO₂e/an 138 t CO₂e/an 

30 km 138 t CO₂e/an 148 t CO₂e/an 166 t CO₂e/an 

50 km 230 t CO₂e/an 246 t CO₂e/an 276 t CO₂e/an 

100 km 460 t CO₂e/an 493 t CO₂e/an 552 t CO₂e/a 

 
 
La ligne « 30 km » correspond à la distance moyenne annoncée lors de la réunion publique du 3 
septembre 2026. Elle est utilisée ici comme hypothèse de travail et devra être confirmée par les 
documents officiels du projet. 
Ces ordres de grandeur illustrent surtout la sensibilité du bilan à la distance parcourue. Ils ne 
constituent pas une estimation officielle des émissions du projet. La priorité est d’obtenir les 
distances réelles, les consommations et les caractéristiques des véhicules. 
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C. Déplacements des salariés 
Avec environ 50 voitures de salariés par jour, deux mouvements quotidiens et 200 jours d’activité, 
on obtient 20 000 mouvements de voitures par an. Toutefois, le nombre de kilomètres ne peut pas 
être estimé sérieusement sans connaître les distances domicile-travail réelles. 
L’outil Impact CO₂ de l’ADEME indique, pour une voiture diesel moyenne, environ 111 g CO₂e/km 

pour l’usage du carburant et 142 g CO₂e/km en intégrant également la fabrication du véhicule. Le 
tableau ci-dessous utilise uniquement la composante d’usage à 111 g CO₂e/km afin d’illustrer 
l’influence de la distance domicile-travail. 
 

Distance domicile-travail 
aller simple 

Kilométrage annuel 
cumulé 

Émissions liées à l’usage 

5 km 100 000 km ≈ 11,1 t CO₂e/an 

10 km 200 000 km ≈ 22,2 t CO₂e/an 

20 km 400 000 km ≈ 44,4 t CO₂e/an 

30 km 600 000 km ≈ 66,6 t CO₂e/an 

37,5 km 750 000 km ≈ 83,3 t CO₂e/a 
 

Le chiffre d’environ 83 tonnes par an ne serait donc pertinent que si les 50 véhicules parcouraient 
chacun environ 15 000 km par an spécifiquement pour les déplacements liés au site. Une enquête 
ou une donnée réelle sur les trajets domicile-travail serait nécessaire pour retenir un chiffre fiable. 
 
 
D. Postes carbone encore absents des données reçues 
Le trafic routier ne constitue qu’une partie du bilan carbone potentiel du site. Il manque notamment 
les consommations et caractéristiques des équipements suivants : 
• concasseur et crible ; 
• chargeuses, pelles et autres engins de manutention ; 
• éventuels groupes électrogènes ; 
• consommation électrique des installations ; 
• systèmes d’arrosage et de rabattage des poussières ; 
• bâtiments, éclairage et équipements auxiliaires ; 
• maintenance, fournisseurs et déplacements professionnels. 

Sans les consommations annuelles de carburant et d’électricité, aucun total carbone global 
sérieux ne peut être présenté. Ces données devront être demandées explicitement dans le cadre 
du dossier ou d’une expertise indépendante. 
 
 
E. Un facteur aggravant l’impact des pollutions: l'analyse du vent 
Des vents dominants vers Saint Armel, avec la dérive et dispersion potentielle des polluants vers 
les habitations et ERP de la commune. 
À cet effet, une carte indicative des vents dominants et de la dispersion potentielle des poussières 
a été réalisée afin de visualiser les directions dans lesquelles les pollutions pourraient dériver 
selon les différents régimes de vent. La carte est présentée à la fin du présent chapitre. 
Pour sa réalisation, l’analyse s’est appuyée sur les vues aériennes et les plans d’implantation 
transmis, la position relative du projet par rapport au centre-bourg, à la gare, à la voie ferrée, aux 
zones d’activités et aux secteurs habités, ainsi que sur les régimes de vent observés dans le 
secteur rennais à partir de références utilisant les données de la station Météo-France de 
Rennes–Saint-Jacques, notamment celles exploitées par Air Breizh. La carte représente les huit 
directions principales de vent et rappelle qu’un vent est nommé d’après la direction d’où il 
provient. 
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Cette représentation reste volontairement indicative : elle ne prédit ni une concentration de 
poussières, ni une exposition sanitaire à une adresse donnée. Elle sert à identifier les secteurs qui 
devraient faire l’objet d’une attention particulière dans une étude instrumentée ou une 
modélisation réglementaire. 
Les références d’Air Breizh utilisant les données de la station Météo-France de Rennes–Saint-
Jacques montrent que les vents dominants proviennent principalement du secteur Sud-Ouest. 
Des vents de secteur Nord à Nord-Ouest sont également présents. En météorologie, la direction 
d’un vent désigne la direction d’où il vient : un vent de Sud-Ouest transporte donc potentiellement 
les poussières vers le Nord-Est. 
Sur la base de l’implantation actuellement disponible, le site du projet se situe au sud-ouest du 
centre-bourg. Le régime de vent dominant Sud/Sud-Ouest mérite donc une attention particulière, 
car il peut orienter un panache potentiel vers le Nord/Nord-Est, c’est-à-dire en direction générale 
du bourg ou de secteurs habités. 
 
 
 

Vent venant 
de… 

Dispersion vers… Lecture préliminaire autour du projet 

Sud-Ouest Nord-Est 
Direction sensible : bourg et secteurs habités 
dans l’axe général 

Sud Nord Gare et secteurs bâtis situés au nord du site 

Ouest Est 
Secteurs habités et partie du bourg 
potentiellement sous le vent 

Nord-Ouest Sud-Est 
Secteurs situés au sud-est du site, avec 
habitations possibles 

Nord Sud 
Dispersion davantage orientée à l’opposé du 
centre-bourg 

Nord-Est Sud-Ouest 
Vers les secteurs d’activités et zones situées 
au sud-ouest 

Est Ouest Vers les secteurs situés à l’ouest du site 

Sud-Est Nord-Ouest 
Vers la voie ferrée, la gare et des secteurs 
d’activités 

 

 
 
Cette lecture est indicative. Elle ne permet pas de calculer une concentration de poussières ou de 
silice au niveau d’une habitation. Une véritable modélisation doit intégrer la granulométrie, le débit 
d’émission, la hauteur des sources, la vitesse du vent, l’humidité, la pluviométrie, la topographie, 
les obstacles, les dispositifs de captation ou d’arrosage et les conditions réelles de 
fonctionnement. 
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F. Carte indicative des vents et de la dispersion potentielle des poussières 
Projet MARC SA – Saint-Armel 
 

 
 
 
 
G. Proposition d’implantation alternative au nord de la commune 
Une implantation alternative située au nord de la commune a également été proposée par les 
associations. Si cette solution devait être retenue par Renes Métropole, la commune et MARC SA 
comme implantation alternative, elle ne supprimerait pas les problématiques actuellement 
identifiées, mais pourrait principalement les déplacer vers d’autres secteurs de Saint-Armel en vue 
de réduire les impacts des polluants industriels vers les habitations 
Les impacts resteraient de même nature et pourraient être comparables, notamment en matière 
de dispersion des poussières, de nuisances sonores, de circulation des poids lourds et 
d’exposition des zones habitées. 
En conséquence, si l’implantation au nord de la commune était retenue par MARC SA, une étude 
équivalente à celle réalisée pour le site actuellement envisagé devrait être effectuée. Elle 
permettrait d’analyser, selon les mêmes critères, les vents dominants, la dispersion potentielle des 
poussières, le bruit, le trafic ainsi que la proximité des habitations. 
Cette étude pourrait être réalisée dès lors que les plans précis du terrain et l’implantation exacte 
des différentes installations seraient communiqués. 

 

H. Informations complémentaires à obtenir en priorité 
-Type exact de camions utilisés et charge utile moyenne réelle ; 
-Nombre annuel de camions et définition précise du chiffre communiqué :  véhicules, rotations ou 
mouvements ; 
-Origine des gravats et destination des matériaux après traitement 
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-Confirmation écrite de l’indication donnée en réunion publique du 3 septembre 2026, selon 
laquelle les camions proviendraient en moyenne d’un rayon d’environ 30 km, ainsi que la 
proportion de trajets à vide. 
-Capacité nominale du concasseur et du crible en tonnes par heure et par an  
-Consommation annuelle prévisionnelle de carburant des engins et d’électricité des installations  
-Nombre de jours et plages horaires de fonctionnement ; 
-Plan précis du concasseur, du crible, des stocks et des voies internes  
-Dispositifs prévus pour réduire les poussières : arrosage, capotage, aspiration, nettoyage des 
voies ; 
Programme de surveillance de l’air et du bruit fixé par l’arrêté préfectoral  
Position exacte et nombre des points de mesure  
Distance précise entre les sources de poussières et les premières habitations, l’école et les 
équipements publics. 
État initial acoustique réalisé avant mise en service, avec des points de mesure   présentatifs des 
habitations et équipements publics proches  
-Étude ou mesures vibratoires de référence, notamment au droit des constructions les plus 
proches et des axes empruntés par les poids lourds  
-Modalités de suivi après mise en service permettant de comparer les niveaux de bruit, de 
vibrations et de poussières à l’état initial  
-Prise en compte explicite de la salle polyvalente et de son terrain de sport, situés selon les 
éléments communiqués à environ 200 mètres, ainsi que de l’école communale et la crèche 
situées à environ 300 mètres. 
 
 

I. Conclusion : demande d’avis négatif et proposition de passage en CODERST : 
 

Le premier point majeur est l’incohérence entre les 50 000 tonnes de gravats annoncées et le 
chiffre de 1 315 camions/an. Le tonnage annuel peut être conservé comme donnée de référence, 
mais le nombre de camions doit être justifié. Avec une charge utile de 25 à 30 tonnes, l’ordre de 
grandeur se situe plutôt entre environ 1 670 et 2 000 camions chargés par an, soit au minimum 3 
340 à 4 000 mouvements d’entrée et de sortie. En intégrant l’indication donnée lors de la réunion 
publique du 3 septembre 2026, selon laquelle les camions viendraient en moyenne d’un rayon 
d’environ 30 km, les seules rotations associées à ce tonnage représenteraient de l’ordre de 100 
000 à 120 000 véhicules-kilomètres par an. A noter que si les données d’impact des camions de 
MARC SA abondent le dossier mis à la consultation, rien n’est indiqué sur les camions des 
clients de MARC SA, ce qui fausse la consultation sur ce point précis et qui resterait à faire 
préciser, pour abonder justement et faciliter la prise de décision par la DREAL, puis la préfète. 

 
Le deuxième point est que le bilan carbone ne peut pas se limiter aux voitures des salariés et 
aux camions. Les engins, le concasseur, le crible, l’électricité, la maintenance et les autres flux 
logistiques peuvent représenter une part importante des émissions et doivent être intégrés. 

 
Le troisième point concerne les poussières et les vents. Les données météorologiques du 
secteur rennais montrent une dominante de vents de Sud-Ouest. Compte tenu de l’implantation 
actuellement connue du projet au sud-ouest du centre-bourg, ce régime peut transporter les 
poussières vers le Nord-Est et justifie une analyse spécifique des secteurs habités situés sous le 
vent. Une expertise indépendante devrait idéalement regrouper les volets trafic, émissions de gaz 
à effet de serre, bruit et qualité de l’air, avec un état initial, des mesures adaptées et une 
modélisation de dispersion fondée sur l’implantation réelle du concasseur, du crible et des stocks. 
La carte indicative des vents et de la dispersion potentielle des poussières, réalisée à partir des 
documents d’implantation disponibles et des références météorologiques du secteur rennais, est 
présentée à la fin du chapitre 7 afin de compléter cette première analyse. 

 
Le quatrième point concerne les nuisances physiques et leur coexistence. Le bruit du concassage, 
les vibrations mécaniques, les rotations de poids lourds et les émissions de poussières doivent 
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être documentés à partir d’un état initial puis de mesures en fonctionnement. Compte tenu des 
distances communiquées pour les premières habitations, la salle polyvalente et son terrain de 
sport, ainsi que l’école communale, une approche intégrée du bruit, des vibrations et de la qualité 
de l’air apparaît particulièrement pertinente. 

 
Afin de permettre une lecture complète et transparente des éléments ayant contribué à cette 
analyse préliminaire, les contributions associatives relatives à la silice cristalline et l’analyse 
critique du programme de mesures, aux vibrations mécaniques, aux effets cumulés ainsi que 
l’argumentaire des associations La Nature en Ville et EBV Saint-Armel ont été intégrés dans les 
chapitres correspondants du corps du rapport.  
Les documents institutionnels conservés séparément figurent en annexes.  
Leur intégration ou leur reproduction ne vaut pas validation de l’ensemble des affirmations qu’ils 
contiennent : les documents institutionnels, les extraits de sources scientifiques et les analyses ou 
demandes formulées par les associations demeurent identifiés selon leur provenance et doivent 
être lus avec les précautions méthodologiques rappelées dans le présent fascicule. 
 
 

POURQUOI les facteurs aggravants (le vent et les effets cumulés déjà existants) sont-ils 
mis de côté ? 
Le site choisi par l’entreprise MARC SA se situe à proximité d’un axe routier de catégorie 2 
et d’une voie ferrée qui ,comme le stipule l’avis de l’Anses, peuvent être également 
recensés comme sites émetteurs de silice cristalline, comme de l’amiante. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
En conclusion, le rejet total par la population à chaque consultation est avéré, cette 
implantation opportuniste doit être revue. Car si MARC SA regroupe ses services dans 
son projet sur Saint Armel, seul le concasseur pose un réel et sérieux problème et est 
rejeté par la population, mais aussi semble-t-il par les autres entreprises de la ZA des 
MOTTAIS… 
 
 
Nos associations agissent contre l’éventuelle autorisation d’exploitation et demandent ici 
un avis négatif de la DREAL avec un passage en CODERST, avec cette fois la prise en 
compte des effets cumulés énoncés dans notre contribution. 
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J. Sources principales consultées (référencement sourcé)  

➢ Légifrance – Code de la route, articles L. 312-1 et R. 312-4 : poids et dimensions des 
véhicules et ensembles routiers. 

➢ ADEME – Guides méthodologiques Bilan GES / Base Carbone : calcul des émissions du 
fret routier à partir du type de véhicule, du tonnage et des distances. 

➢ ADEME – Impact CO₂ : voiture thermique diesel moyenne, 111 g CO₂e/km pour l’usage et 

142 g CO₂e/km avec la fabrication. 
➢ INRS – Silice cristalline : activités exposantes, notamment broyage, concassage et criblage 

de matériaux ; méthodes MétroPol de prélèvement de la fraction alvéolaire. 
➢ Anses – Rapport 2024 sur les expositions des riverains de sites émetteurs de silice 

cristalline. 
➢ Air Breizh – études utilisant les données de la station Météo-France Rennes–Saint-Jacques 

et les normales de vents 1991-2020, avec prédominance des vents de secteur Sud-Ouest. 
➢ Réunion publique du 3 septembre 2026 avec la société MARC SA – indication 

communiquée oralement selon laquelle les camions proviendraient en moyenne d’un rayon 
d’environ 30 km autour du site. 

➢ Santé publique France – Communiqué de presse du 4 décembre 2025 : « Bassins 
industriels et santé : une première étude nationale appelant à disposer de données 
environnementales supplémentaires et renforcer la surveillance épidémiologique ». 

➢ Documents transmis pour l’actualisation : enquête publique relative à la silice cristalline ; 
résumé de l’avis Anses sur l’exposition des riverains à la silice cristalline ; note de synthèse 
sur les effets cumulés pour les riverains ; document relatif aux vibrations mécaniques ; 
analyse critique du programme de mesures de la silice cristalline. 

➢ Les valeurs numériques de cette note sont des ordres de grandeur à consolider dès que les 
données officielles de l’exploitant et du dossier préfectoral seront disponibles. 
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N°2 : Résumé synthétique de l’Anses relatif à l’exposition des riverains à la silice cristalline. 
Voici le résumé du document de l’Anses consacré à l’exposition des riverains à la silice 
cristalline, publié en août 2024. Il porte notamment sur les carrières, le concassage, le 
broyage de roches, les axes routiers et d’autres activités génératrices de poussières. 
1. Objectif du rapport 
L’Anses a été saisie pour actualiser les connaissances concernant les concentrations de silice 
cristalline dans l’air extérieur ; l’exposition des habitants vivant à proximité de sites 
émetteurs ; les risques sanitaires associés ; les méthodes permettant de mesurer cette 
exposition. 
L’étude concerne notamment les carrières, les installations de concassage et broyage, les 
chantiers du BTP, les routes et certaines activités industrielles. 
2. Ce que rappelle l’Anses sur les dangers 
L’Anses rappelle que la silice cristalline est cancérogène pour l’être humain. Elle est 
notamment associée ; à la silicose ; à un risque significatif de cancer broncho-pulmonaire ; 
à des effets inflammatoires et toxiques sur les voies respiratoires. 
Ces risques sont particulièrement documentés en milieu professionnel, mais l’Anses souligne 
que les connaissances restent insuffisantes concernant l’exposition des populations 
riveraines. 
3. Les activités susceptibles d’émettre de la silice 
Le rapport identifie notamment : les carrières de granulats et de minéraux ; le broyage et le 
concassage de roches ; la production de sable siliceux ; les mines ; les chantiers de 
construction ; le trafic routier ; certaines opérations ferroviaires ; le stockage et le 
transbordement de matériaux en vrac. 
Le broyage, le concassage et le criblage de roches et bétons sont donc explicitement cités 
parmi les activités étudiées. 
4. Les concentrations mesurées 
Les études recensées montrent des concentrations très variables selon : l’activité étudiée ; 
la distance par rapport à la source ; la météo et la direction du vent ; la méthode de 
prélèvement ; la taille des particules mesurées. 
Les concentrations recensées vont notamment : 
Ces chiffres proviennent d’études différentes et ne peuvent pas être comparés directement 
sans tenir compte de leurs méthodes et contextes respectifs. 
Exposition des riverains de sites émetteurs dans l'air de silice cristalline 
Avis de l'ANSES août 2024 
 

Fraction de particules Concentrations observées 

PM10 0,34 à 109 µg/m³ 

PM2,5 inférieures à 0,03 à 11,34 µg/m³ 

PM4 0,22 à 7 µg/m³ 

Fraction alvéolaire 0,001 à 0,1 µg/m³ 
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3) articles de presse 

Ouest-France 20/06/23 Le projet d'implantation de l'entreprise MARC SA inquiète des 

riverains à Saint-Armel 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-projet-dimplantation-de-

lentreprise-marc-sa-inquiete-des-riverains-a-saint-armel-7628407c-0f28-11ee-920e-

6a244c770543  

Ouest-France 13/07/23 Le collectif de Saint-Armel contre l'implantation de Marc au 

conseil https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-collectif-de-saint-

armel-contre-limplantation-de-marc-sa-au-conseil-0d22af72-217a-11ee-b900-fcf89185d7f7 

Ouest-France 18/12/23 L'entreprise de BTP rachète les 4,6 ha de la Cooperl au sud de 

Rennes :les riverains en colère 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-la-societe-marc-sa-

rachete-les-4-6-ha-de-la-cooperative-9150ae62-9da7-11ee-883f-3154893459e6 

Ouest-France 05/09/24 L'écologie s'invite au forum des associations 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/lecologie-sinvite-au-forum-des-

associations-0d6c442d-1b93-47d2-8f4d-fbeb4c7107a0 

Ouest-France 26/11/24 Ce qu'il faut retenir de la réunion publique urbanisme de saint-

Armel 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/ce-quil-faut-retenir-de-la-

reunion-publique-urbanisme-de-saint-armel-86279604-ab34-11ef-9d2b-0af39f687f95 

Ouest-France 18/04/25 A Saint-Armel, la demande d'autorisation environnementale d' 

Enereizh en débat 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-la-demande-

dautorisation-environnementale-denereizh-en-debat-e738a35a-1b89-11f0-b8a2-

a035d0c9de96 

Ouest-France 17/05/25 A saint-Armel, malgré les efforts de l'entreprise Marc SA, les 

riverains toujours opposés au projet 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-malgre-les-efforts-

de-lentreprise-marc-sa-les-riverains-toujours-opposes-au-projet-c7805cba-3254-11f0-

bc1d-8618f6033b48 

Ouest-France 03/05/26 A Saint-Armel les riverains opposés au concassage des 

matériaux de déconstruction 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-les-riverains-

opposes-au-concassage-des-materiaux-de-deconstruction-f7a3f0cc-4564-11f1-8cf0-

8f7da57c611b 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-projet-dimplantation-de-lentreprise-marc-sa-inquiete-des-riverains-a-saint-armel-7628407c-0f28-11ee-920e-6a244c770543
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-projet-dimplantation-de-lentreprise-marc-sa-inquiete-des-riverains-a-saint-armel-7628407c-0f28-11ee-920e-6a244c770543
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-projet-dimplantation-de-lentreprise-marc-sa-inquiete-des-riverains-a-saint-armel-7628407c-0f28-11ee-920e-6a244c770543
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-collectif-de-saint-armel-contre-limplantation-de-marc-sa-au-conseil-0d22af72-217a-11ee-b900-fcf89185d7f7
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-collectif-de-saint-armel-contre-limplantation-de-marc-sa-au-conseil-0d22af72-217a-11ee-b900-fcf89185d7f7
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-la-societe-marc-sa-rachete-les-4-6-ha-de-la-cooperative-9150ae62-9da7-11ee-883f-3154893459e6
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-la-societe-marc-sa-rachete-les-4-6-ha-de-la-cooperative-9150ae62-9da7-11ee-883f-3154893459e6
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/lecologie-sinvite-au-forum-des-associations-0d6c442d-1b93-47d2-8f4d-fbeb4c7107a0
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/lecologie-sinvite-au-forum-des-associations-0d6c442d-1b93-47d2-8f4d-fbeb4c7107a0
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/ce-quil-faut-retenir-de-la-reunion-publique-urbanisme-de-saint-armel-86279604-ab34-11ef-9d2b-0af39f687f95
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/ce-quil-faut-retenir-de-la-reunion-publique-urbanisme-de-saint-armel-86279604-ab34-11ef-9d2b-0af39f687f95
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-la-demande-dautorisation-environnementale-denereizh-en-debat-e738a35a-1b89-11f0-b8a2-a035d0c9de96
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-la-demande-dautorisation-environnementale-denereizh-en-debat-e738a35a-1b89-11f0-b8a2-a035d0c9de96
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-la-demande-dautorisation-environnementale-denereizh-en-debat-e738a35a-1b89-11f0-b8a2-a035d0c9de96
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-malgre-les-efforts-de-lentreprise-marc-sa-les-riverains-toujours-opposes-au-projet-c7805cba-3254-11f0-bc1d-8618f6033b48
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-malgre-les-efforts-de-lentreprise-marc-sa-les-riverains-toujours-opposes-au-projet-c7805cba-3254-11f0-bc1d-8618f6033b48
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-malgre-les-efforts-de-lentreprise-marc-sa-les-riverains-toujours-opposes-au-projet-c7805cba-3254-11f0-bc1d-8618f6033b48
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-les-riverains-opposes-au-concassage-des-materiaux-de-deconstruction-f7a3f0cc-4564-11f1-8cf0-8f7da57c611b
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-les-riverains-opposes-au-concassage-des-materiaux-de-deconstruction-f7a3f0cc-4564-11f1-8cf0-8f7da57c611b
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/a-saint-armel-les-riverains-opposes-au-concassage-des-materiaux-de-deconstruction-f7a3f0cc-4564-11f1-8cf0-8f7da57c611b
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Ouest-France 09/05/26 Des plants pour financer une cause 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/saint-armel-des-plants-pour-

financer-une-cause-709c7b07-19d9-456d-8b9c-73954a332c6f 

Le journal de Vitré 29/05/26  Des habitants s'opposent à un projet de site de 

concassage de bétons 

https://www.pressreader.com/france/le-journal-de-

vitre/20260529/textview?popupArticleId=283059831041775 

 

Ouest-France 06/06/26  Une association écologique appelle aux dons 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/saint-armel-une-association-

ecologique-appelle-aux-dons-b128fdf5-b6f6-497b-9334-7721695f7f4e 

Ouest-France 13/06/26 Que dénonçaient ces étranges mannequins ? 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/saint-armel-que-denoncaient-

ces-etranges-mannequins-a981a608-e44a-47cb-a382-9ddc7e085596 

Ouest-France 31/08/26 « L'occasion de se faire entendre » : à Saint-Armel une 

réunion publiquesur les nuissances du concassage de matériaux 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/loccasion-de-se-faire-entendre-a-

saint-armel-une-reunion-publique-sur-les-nuisances-du-concassage-de-materiaux-

d2b8c69c-a212-11f1-ad5a-0ef43bab169e 

Ouest-France 08/09/26 « C'est une petite commune et une grosse activité » : cette 

entreprise de concassage qui inquiète cette ville bretonne 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/cest-une-petite-commune-et-

une-grosse-activite-cette-entreprise-de-concassage-qui-inquiete-cette-ville-bretonne-

78144132-aab7-11f1-9556-770e8387e7e9 

Le Télégramme 13/06/26 Nous ne voulons pas être la poubelle de Rennes Métropole 

https://www.facebook.com/letelegramme/posts/%C3%A0-saint-armel-au-sud-de-rennes-

des-riverains-sopposent-fermement-%C3%A0-linstallation/1440051038169666/ 

 

Ouest-France 16/10/26 Le conseil municipal de Saint-Armel émet un avis défavorable au 

projet de l’entreprise MARC SA 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-conseil-municipal-de-saint-

armel-emet-un-avis-defavorable-au-projet-de-lentreprise-marc-sa-94a1080e-c947-11f1-

af3e-be5615cfd679   

 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/saint-armel-des-plants-pour-financer-une-cause-709c7b07-19d9-456d-8b9c-73954a332c6f
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/saint-armel-des-plants-pour-financer-une-cause-709c7b07-19d9-456d-8b9c-73954a332c6f
https://www.pressreader.com/france/le-journal-de-vitre/20260529/textview?popupArticleId=283059831041775
https://www.pressreader.com/france/le-journal-de-vitre/20260529/textview?popupArticleId=283059831041775
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/saint-armel-une-association-ecologique-appelle-aux-dons-b128fdf5-b6f6-497b-9334-7721695f7f4e
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/saint-armel-une-association-ecologique-appelle-aux-dons-b128fdf5-b6f6-497b-9334-7721695f7f4e
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/saint-armel-que-denoncaient-ces-etranges-mannequins-a981a608-e44a-47cb-a382-9ddc7e085596
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/saint-armel-que-denoncaient-ces-etranges-mannequins-a981a608-e44a-47cb-a382-9ddc7e085596
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/loccasion-de-se-faire-entendre-a-saint-armel-une-reunion-publique-sur-les-nuisances-du-concassage-de-materiaux-d2b8c69c-a212-11f1-ad5a-0ef43bab169e
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/loccasion-de-se-faire-entendre-a-saint-armel-une-reunion-publique-sur-les-nuisances-du-concassage-de-materiaux-d2b8c69c-a212-11f1-ad5a-0ef43bab169e
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/loccasion-de-se-faire-entendre-a-saint-armel-une-reunion-publique-sur-les-nuisances-du-concassage-de-materiaux-d2b8c69c-a212-11f1-ad5a-0ef43bab169e
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/cest-une-petite-commune-et-une-grosse-activite-cette-entreprise-de-concassage-qui-inquiete-cette-ville-bretonne-78144132-aab7-11f1-9556-770e8387e7e9
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/cest-une-petite-commune-et-une-grosse-activite-cette-entreprise-de-concassage-qui-inquiete-cette-ville-bretonne-78144132-aab7-11f1-9556-770e8387e7e9
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/cest-une-petite-commune-et-une-grosse-activite-cette-entreprise-de-concassage-qui-inquiete-cette-ville-bretonne-78144132-aab7-11f1-9556-770e8387e7e9
https://www.facebook.com/letelegramme/posts/à-saint-armel-au-sud-de-rennes-des-riverains-sopposent-fermement-à-linstallation/1440051038169666/
https://www.facebook.com/letelegramme/posts/à-saint-armel-au-sud-de-rennes-des-riverains-sopposent-fermement-à-linstallation/1440051038169666/
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-conseil-municipal-de-saint-armel-emet-un-avis-defavorable-au-projet-de-lentreprise-marc-sa-94a1080e-c947-11f1-af3e-be5615cfd679
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-conseil-municipal-de-saint-armel-emet-un-avis-defavorable-au-projet-de-lentreprise-marc-sa-94a1080e-c947-11f1-af3e-be5615cfd679
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-conseil-municipal-de-saint-armel-emet-un-avis-defavorable-au-projet-de-lentreprise-marc-sa-94a1080e-c947-11f1-af3e-be5615cfd679
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-conseil-municipal-de-saint-armel-emet-un-avis-defavorable-au-projet-de-lentreprise-marc-sa-94a1080e-c947-11f1-af3e-be5615cfd679
https://www.ouest-france.fr/bretagne/saint-armel-35230/le-conseil-municipal-de-saint-armel-emet-un-avis-defavorable-au-projet-de-lentreprise-marc-sa-94a1080e-c947-11f1-af3e-be5615cfd679


Contribution associatives concernant la consultation ICPE MARC SA sur Saint-Armel 

37 

4) Animaux répertoriés dans la haie bocagère mitoyenne au terrain des riverains 

situés 2 allée du chemin rouge et au  terrain d’assiette de Marc SA 

 

 

 

 

 

 

                FOUINE     HERISSON n°1         HERISSON n°2 

 

 

 

 

 

                    

 

 

 

      RENARD 

 CHEVREUIL         

  

 

 

                 

  

 

 LAIE             MARCASSIN 

 

Caméra posée en limite de parcelle AB44 vers la parcelle AB45 (terrain d’assiette projet) 

Du 1er septembre 2026 au 15 octobre 2026. Complété par un Compte rendu naturaliste 

en fin des annexes, qui confirme les lacunes du rapport d’EXECO (au dossier). 

https://www.ille-et-vilaine.gouv.fr/contenu/telechargement/83287/649328/file/PJF2-Etude%20HFFZH%20Execeo.pdf
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5) Résultat de l’enquête auprès de professionnels de santé et Bien-être de St Armel et 

crèche  
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6) Courriers échangés + intervention Rennes Métropole (ci-après) 
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7) Note de synthèse – Conseil national du bruit février 2026 
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